Résolution du Parlement européen relative à l'exploitation des enfants dans les pays en développement, et notamment le travail des enfants
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2.
Numéro de référence du PE: A6-0185/2005 / P6-TA-PROV(2005)0272

3.
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4.
Objet: Résolution du Parlement européen relative à l’exploitation des enfants dans les pays en développement, et notamment le travail des enfants.

5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

C’est un rapport complet qui rappelle le contexte des cadres politiques internationaux et de l'Union européenne en matière de travail des enfants. Il engage plus précisément la Commission à prendre en compte les droits des enfants dans sa révision de la déclaration sur la politique de développement et dans ses programmes nationaux et régionaux, en mettant l’accent sur la nécessité de tenir un registre des naissances, le partenariat stratégique avec l'OIT et la relation avec le droit à l'éducation.

6.
Réponse aux requêtes et actions prévues:

La Commission a adopté, le 13 juillet 2005, une proposition de déclaration conjointe relative à la politique de développement de l'Union européenne, le « consensus européen ». Cette proposition affirme que le respect des droits de l’homme est un facteur à part entière du développement durable et fait explicitement référence aux droits des enfants. Les droits, les capacités et les services essentiels nécessaires pour répondre aux besoins des enfants sont inclus dans le premier principe d’action. Les lignes directrices de la Commission portant sur la mise en œuvre de cette politique expliquent que les plans d’actions de lutte contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose, incluront des mesures de soutien aux orphelins et aux enfants en difficulté. Elles réaffirment aussi que les priorités de la Commission en matière d’éducation sont un enseignement primaire et une formation professionnelle de qualité et que le cadre de la politique de développement sociale de celle-ci favorise l'interdiction des pires formes de travail des enfants.
La Commission soutient le développement institutionnel et le renforcement des capacités dans 33 États ACP où les droits des enfants ne sont pas toujours respectés. Elle a alloué 833 millions d’euros à ce domaine et 233 millions d’euros supplémentaire lors de la révision à mi-parcours de 2004. Dans les pays voisins, les plans d’actions entre la Communauté européenne et la Jordanie, le Maroc, la Moldova, la Tunisie et l'Ukraine comportent des références spécifiques aux droits des enfants en vertu de la convention des Nations unies sur les droits de l’enfant.
Les droits des enfants figurent en priorité en termes financiers pour les années 2005-2006 dans le cadre de l’initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH). Une attention particulière est portée à la ratification et à la mise en oeuvre d'accords internationaux correspondants, aussi bien la convention des Nations unies relative aux droits des enfants et ses protocoles facultatifs, que le plan d'action adopté lors de leur session spéciale en mai 2002. De plus, les droits des enfants sont intégrés à toutes les priorités thématiques dans le cadre de l’IEDDH. C’est pourquoi la création d'une ligne budgétaire spéciale n’est pas utile.

D’autres « mesures d’accompagnement » sont déployées dans ce domaine, telles que la formation spéciale des fonctionnaires de la Commission aux droits des enfants, mise en place en 2004, les groupes interinstitutionnels et la note d’orientation pour les délégations de la Commission.

Pour ce qui est du commerce, la Commission étudiera les aspects juridiques et pratiques des programmes d’étiquetage, notamment leur éventuelle mise en oeuvre en conformité avec les règles du commerce international de l’OMC. De plus, la Commission continuera de promouvoir les normes fondamentales du travail dans les accords bilatéraux.

La Commission a instauré un dialogue portant sur la responsabilité sociale des entreprises avec les sociétés européennes, les encourageant à prendre leur responsabilité dans la lutte contre le travail des enfants notamment. La Commission a aussi proposé un plan d’action relatif aux chaînes de produits de base agricoles afin de renforcer les efforts coordonnés et les codes de bonnes pratiques. Enfin, la Commission travaille à l’élaboration d’une politique visant à encourager les consommateurs européens à choisir des produits issus du commerce équitable et d'entreprises respectant les normes de l'OCDE applicables aux multinationales.

En juillet 2004, en relation avec des actions spécifiques de lutte contre le travail des enfants, la Commission a signé un Partenariat stratégique avec l’OIT dans le domaine du développement, dont l’une des priorités est d’éradiquer le travail des enfants. Dans ce domaine, la Commission et les partenaires ACP se sont mis d’accord sur un programme d’action de lutte contre le travail des enfants combiné avec le programme international pour l'abolition du travail des enfants de l’OIT, doté d'un budget global prévu d’environ 15 millions d'euros. L’action portera sur le renforcement des capacités, les interventions ciblées et l’élaboration d’un cadre juridique en vue de l’augmentation du taux de scolarisation dans le primaire des enfants qui ne sont plus obligés de travailler. Le sous-comité ACP de développement durable a approuvé cette initiative en juillet 2005.

Le travail des enfants est imputable dans l’une de ses pires formes, à la traite des enfants. Dans ce domaine, la Commission soutient en Afrique de l’ouest une coopération interrégionale visant à lutter contre la traite des enfants. Ce programme a abouti à la déclaration de Libreville qui porte sur l’harmonisation de la législation dans ce domaine. Compte tenu de l’ampleur du problème posé par les orphelins et les enfants en difficulté touchés par le VIH/sida et par l’évolution de la situation et du risque accru que ces enfants soient victimes de trafics, la Commission élabore actuellement un plan d’action destiné à empêcher et à limiter la traite des enfants dans la région. Il est prévu de renforcer les moyens nationaux affectés à l’enregistrement des naissances et aux dispositifs de localisation des enfants les plus exposés.

La Commission définit actuellement un projet de stratégie relative aux enfants et au développement. Ce projet, qui place la lutte contre la violence à l'égard des filles parmi ses priorités, vise à cibler les besoins des enfants exposés: d’après les estimations, un million d’entre eux - des filles en majorité - exploités par l'industrie du sexe, deux millions qui subissent des mutilations génitales féminines, un tiers des filles faisant l'objet de relations sexuelles forcées et un cinquième victime de mariages forcés. Le champ d’action devrait s’étendre à toutes les formes de violences sexuelles et des initiatives devraient être élaborées au niveau national, régional et mondial.

Concernant la relation entre le travail des enfants et l'éducation, la Commission européenne expose sa politique en matière d’éducation dans la coopération au développement dans sa communication sur « l'éducation et la formation dans le contexte de la réduction de la pauvreté dans les pays en développement »
 (mars 2002), politique également définie dans la résolution du Conseil sur « l’éducation et la pauvreté », adoptée par la suite (mai 2002). L’approche de la Communauté européenne a été encore renforcée par l’adoption de la résolution du Parlement européen relative à l’éducation en mai 2003. La politique communautaire est solidement inscrite dans les engagements pris par la communauté internationale à l'égard de l'éducation, conformément aux objectifs de développement pour le millénaire et d’éducation pour tous et est axée sur l’éducation de base et l'égalité des genres. La Commission alloue au total à l’éducation, d’après les estimations, le montant annuel moyen de 260 millions d’euros
, dont la majeur partie est destinée à l’éducation de base des enfants. Par ailleurs, il faut également prendre en considération l’aide budgétaire générale, accordée en relation avec une politique de dialogue, à titre d’incitation à augmenter la dotation affectée aux secteurs sociaux et à améliorer les résultats dans le domaine de l’éducation et de la santé. Les indicateurs déterminant le déboursement des tranches variables de l'appui budgétaire sont directement liés aux droits des enfants et à l’éducation de base, tels que le taux de scolarisation et de réussite dans l’enseignement primaire.
-----------
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� Ce chiffre comprend le soutien apporté aux États ACP dans la période couverte par le 9ème FED (2003-2007). Concernant les pays ALAMED (Asie, Amérique latine, partenariat euro-méditerranéen), les  périodes de programmation varient entre 2002-2004 et 2002-2006.
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